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President: M. Omar LOUTFI (Egypte). 

En l'absence du President, M. Calogeropoulos-Stratis 
( Grece), vice-president, assume la presidence. 

POINT 51 DE L'ORDRE DU JOUR 

Regime des traitements, indemnites et prestations 
en vigueur a !'Organisation des Nations Unies: 
rapport du Comite d'etude du regime des trai· 
tements (A/3209, A/3505 et Corr.l, A/C.5/ 
691 et Add.l a 3, A/C.5/L.445 et Add.l, 
A/C.5/L.446) [suite] 

EXAMEN DES PROJETS DE RESOLUTION (AjC.5jL.445 
ET ADD.l, A/C.5/L.446) [suite] 

1. Le SECRET AIRE GENERAL 1 a examine tres 
attentivement la proposition du representant des Etats-
Unis (591eme seance) tendant a augmenter de 2 pour 
100 le traitement de base des administrateurs employes 
par toutes les organisations qui appliquent le regime 
commun. La proposition presente certains avantages: 
elle permettrait de reduire l'ecart entre la remuneration 
ouvrant droit a pension et la remuneration globale et 
elle permettrait egalement, dans une tres large mesure, 
d'ajuster le traitement de base sur !'augmentation du 
coiit de la vie enregistn§e a Geneve entre le mois d'aout 
1951 et le 1er janvier 1956, ajustement qui est prevu 

1 Le texte in extenso de la declaration du Secretaire general 
a ete distribue sous la cote A/C.S/706. 
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dans les propositions du Comite d'etude du regime des 
traitements. D'un autre cote, la decision d'appliquer Ia 
proposition du Comite d'etude relative au bareme des 
traitements de base et de ranger New-York dans la 
classe 5 aux fins de l'indemnite de paste entrainerait 
une augmentation plus importante- et justifiee- de Ia 
paie des administrateurs en poste au Siege et tiendrait 
un compte plus exact des differences reelles du cOt1t de 
la vie et des conditions d'existence a Geneve et a New-
york. De plus, du fait que l'indemnite de paste est plus 
elevee pour les fonctionnaires qui ont des charges de 
famille que pour ceux qui n'en ont pas, cette decision 
aurait pour effet de repartir les augmentations d'une 
fa<;on qui tienne compte du cOt1t de la vie plus eleve 
pour les families dans la region de New-York. 
2. La proposition des Etats-Unis couterait, d'apres les 
estimations, 250.000 dollars (net) par an en ce qui con-
cerne le Secretariat de !'Organisation des Nations 
Unies ; pour les institutions specialisees, le cout serait 
d'environ 310.000 dollars (net) par an, ce qui ferait un 
total de 560.000 dollars (net). Etant donne que le mon-
tant de !'augmentation ouvrirait aussi droit a pension, 
le cout total, pour !'Organisation et pour les institutions 
specialisees, serait de l'ordre de 650.000 dollars (net) 
par an. D'un autre cote, si l'on acceptait le bareme de 
base propose par le Comite d'etude et si l'on decidait de 
ranger New-York dans la classe 5 a compter du 1er 
janvier 1957, le cout estimatif serait de 335.000 dollars 
(net) par an, les incidences financieres n'interessant que 
le Siege. 
3. La proposition des Etats-Unis est constructive eta 
le merite de chercher a apporter une solution d'ensem-
ble concernant les traitements de base des administra-
teurs de !'Organisation des Nations Unies et des insti-
tutions specialisees. En revanche, la proposition du 
Secretaire general prend specialement en consideration 
le probleme urgent qui consiste a prevoir une remune-
ration appropriee et equitable pour les administrateurs 
en poste a New-York. A cet egard, la proposition des 
Etats-Unis est tres loin de representer la solution qui 
serait justifiee. Si cette proposition avait prevu une aug-
mentation beaucoup plus importante des traitements de 
base, elle aurait apporte une solution aux deux proble-
mes consideres: la situation d'ensemble et la situation 
a New-York. Mais, en 1957, le cout d'une solution de 
cette nature aurait ete considerablement superieur a 
celui de la proposition des Etats-Unis ou a celui de la 
proposition du Secretaire general et la Commission 
aurait pu se trouver ainsi placee dans une situation dif-
ficile. 
4. Dans ces conditions, le Secretaire general pense 
que la Commission voudra continuer a examiner sa pro-
position tendant a ranger New-York dans la classe 5 a 
compter du 1er janvier 1957. 
5. M. JONES (Etats-Unis d'Amerique) constate avec 
regret que, malgre tous les arguments presentes par la 
delegation des Etats-Unis, le Secretaire general main-

AJC.5JSR.592 



Assemblee gen6rale- Onzieme session- Cinquieme Commission 

tient sa position. M. Jones exprime sa deception et re-
tire sa proposition. 
6. M. ASHA (Syrie) est heureux de voir que le Se-
cretaire general n'a pas change son attitude. Plus que 
jamais il estime que la seule solution raisonnable con-
siste a ranger New-York dans la classe 5. Il exprime 
sa reconnaissance ala delegation des Etats-Unis qui, en 
retirant sa proposition, facilite la decision de la Com-
mission. La delegation syrienne espere que la proposi-
tion du Secretai:re general recueillera une tres large 
majorite. 
7. Le PRESIDENT propose a la Commission de re-
mettre le vote a la seance suivante comme il avait ete 
convenu. 
8. M. TCHETCHETKINE (Union des Republiques 
socialistes sovietiques) appuie cette proposition. 
9. M. POLLOCK (Cana:da) propose, a titre de sim-
ple suggestion, que la Commission poursuive immediate-
ment la discussion sur la proposition du Secretaire ge-
neral et passe ensuite au vote pour eviter des pertes de 
temps alors qu'elie a encore un ordre du jour charge. 
10. M. ASHA (Syrie) fait observer que, le vote ayant 
ete prevu pour la seance de l'apres-midi et les delega-
tions n'etant pas suffisamment nombreuses, il serait 
facheux de mettre aux voix la proposition du Secretaire 
general alors que les representants de plusieurs Etats 
sont absents. II espere que le representant du Canada 
n'insistera pas. 
11. M. POLLOCK (Canada), dans un souci de com-
promis, propose que la Commission passe au point sui-
vant de son ordn~ du jour et reprenne, si elle en a le 
temps, l'examen de la proposition du Secretaire general 
a la fin de la presente seance. 
12. M. TCHETCHETKINE (Union des Republi-
ques socialistes sovietiques) appuie cette proposition. 
13. M. NAIK (Pakistan) demande au representant du 
Canada de bien vouloir renoncer a sa proposition. Cin-
quante delegations seulement sont actuellement repre-
sentees a la Cinquieme Commission et, pour se pro-
noncer sur une question aussi importante, les membres 
de la Commission doivent etre aussi nombreux que pos-
sible. 
14. Le PRESIDENT propose de passer au point sui-
vant de l'ordre du jour. 

Il en est ainsi decide. 
POINT 43 DE L'ORDRE DU JOUR 

Projet de :budget pour l'exercice 1957 
(A/C.S/703, A/C.5/L.451) [suite*] 

EcoLE INTERNATIONALE DES NATIONS UNIES 
(AjC.5j703, AjC.5jL.451) 

15. M. NATARAJAN (Inde) fait observer que, bien 
que le Secretaire general ait presente son rapport (A/ 
C.5j703) sous le point relatif au projet de budget pour 
1957, il n'a pas demande de credit pour !'Ecole interna-
tionale des Nations Unies. L'Inde s'est associee au 
Perou et a !'Uruguay pour presenter un projet de n!so-
lution (A/C.5/L.451) qui donne a l'Assemblee gene-
rale !'occasion de confirmer son interet pour une insti-
tution extremement utile. La delegation indienne espere 
que Ies Etats Membres continueront a montrer de fac;on 
tangible leur attachement a !'Ecole internationale. 
16. M. PAREJA Y PAZ SOLDAN (Perou) pre-
sente Ie projet de resolution A/C.5/L.451. Il fait l'his-

* Reprise des deba:ts de la 589eme seance. 

torique de !'Ecole internationale, rappelant que le nom-
bre des nationalites representees dans l'effectif scolaire 
est de 35, contre 23 l'annee precedente (AjC.5j703, 
par. 6). Le fait que !'Ecole internationale n'ait pas be-
soin pour 1957 d'une subvention de !'Organisation des 
Nations Unies est tres reconfortant, mais il ne faudrait 
pas pour autant envisager de supprimer definitivement 
toute subvention a !'Ecole. Non seulement !'Ecole est 
etroitement Iiee a !'Organisation des Nations Unies, 
mais encore ses difficultes financieres resultent en grande 
partie de son rattachement a !'Organisation, puisqu'on 
estime qu'au cours des quatre dernieres annees, le mon-
tant annuel des pertes directement imputables au fait 
que des parents d'eleves peuvent etre envoyes en mission 
presque sans preavis a ete en moyenne de 11.000 dollars 
(AjC.5j703, par. 11). Il serait done souhaitable que, 
dans son projet de budget pour 1958, le Secretaire gene-
ral prevoie un credit destine a dedommager !'Ecole des 
pertes que lui font subir certaines decisions de !'Organi-
sation. Du reste. Ia situation actuelle de !'Ecole interna-
tionale n'est pas satisfaisante en ce sens qu'elle est ins-
tallee dans plusieurs batiments qui n'ont pas ete cons-
truits pour cet usage et qu'elle n'a ni laboratoire, ni salle 
de reunions, ni salle de travaux manuels et artistiques, 
ni gymnase, ni refectoire, ni bibliotheque, ni salle des 
professeurs, ni bureaux pour Ia direction (AjC.5j703, 
par. 12). II faudrait done envisager rapidement la cons-
truction d'un batiment special qui abriterait !'Ecole 
internationale et qui, en permettant la creation de nou-
velles classes, donnerait aux eleves Ia possibilite de rece-
voir un enseignement secondaire complet. II y aurait lieu 
d'etudier la possibilite de construire un batiment a pro-
ximite du Siege de !'Organisation des Nations Unies 
ou sur le terrain meme du Siege en s'assurant, si on 
peut, le concours de diverses grandes fondations que 
cette experience d'education internationale pourrait inte-
resser. Ainsi, non seulement on rendrait service aux en-
fants des fonctionnaires internationaux et des membres 
des delegations, mais encore on contribuerait a Ia for-
mation d'un esprit international en faisant entrer les 
enfants en contact avec plusieurs cultures differentes. 
L'Ecole pourrait faire une place particulierement im-
portante a l'enseignement des langues etrangeres et 
pourrait meme former de futurs fonctionnaires interna-
tionaux. D'autre part, si !'Ecole etait installee a proxi-
mite immediate du Siege, ses locaux pourraient etre uti-
lises a !'occasion par des congres pedagogiques interna-
tionaux ou merne par certains organes des Nations 
Unies. 
17. M. FORTEZA (Uruguay) remercie le Secretariat 
d'avoir etabli un rapport sur !'Ecole internationale mal-
gre Ie travail considerable qui lui incombe actuellement. 
II est urgent que !'Ecole internationale dispose de bati-
ments appropries convenablernent situes. La delegation 
uruguayenne ne prend pas position sur Ie lieu ou les 
batirnents devraient etre construits, car c'est au Presi-
dent du Conseil d'adrninistration de !'Ecole et au Secre-
taire general de formuler une proposition precise sur ce 
point, rnais peut-etre pourrait-on reprendre !'etude de 
!'ancien projet d'un batiment destine aux delegations. 
Le fonctionnement satisfaisant de !'Ecole internationale 
etant l'une des principales considerations extra-finan-
cieres qui peuvent attirer et retenir les fonctionnaires 
internationaux, M. Forteza espere que Ia Commission 
approuvera Ie projet de resolution (A/C.5/L.451). 
18. M. CZARKOWSKI (Pologne) estime que !'Ecole 
internationale est extremement utile, dans la mesure 
surtout ou elle donne un enseignement conforme a !'es-
prit des Nations Unies, c'est-a-dire sans faire aucune 
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distinction de race, de sexe, de langue ou de religion et 
en jetant les bases d'une education vraiment internatio-
nale qui retient les meilleurs elements de divers sys-
temes d'enseignement du monde (AjC.S/703, par. 3, c). 
La delegation polonaise, souhaitant que !'Ecole puisse 
exercer son activite dans de meilleures conditions mate-
rielles, votera en .faveur du projet de resolution. 
19. M. NAIK (Pakistan) se felicite du developpement 
que prend l'Ecole internationale et il est heureux que sa 
situation financiere se soit amelioree. II se demande 
toutefois s'il est bien opportun de construire un bati-
ment sur le terrain du Siege et aimerait recevoir du 
representant du Secretaire general des indications pre-
cises sur les propositions du Conseil d'administration, 
car on pourrait craindre que la construction d'une ecole 
a proximite immediate des batiments de !'Organisation 
des Nations Unies n'apporte une gene aux travaux des 
organes des Nations Unies. 
20. M. JONES (Etats-Unis d'Amerique) approuve 
dans son ensemble le projet de resolution, mais propose 
un amendement tendant a remplacer, au paragraphe 1 
du dispositif, le mot "batiments" par le mot "locaux". 
21. M. Y. W. LIU (Chine) dit que son gouvernement 
s'est toujours vivement interesse a l'Ecole internatio-
nale et que de nombreux Chinois se felicitent de ce que 
leurs enfants aient la possibilite de suivre des cours de 
chinois qui sont presque entierement gratuits. L'Ecole 
apparait comme un veritable symbole de la comprehen-
sion internationale et il est reconfortant de constater 
qu'elle continue a susciter un large interet dans les mi-
lieux pedagogiques et dans le grand public. La delega-
tion chinoise note avec satisfaction que la situation de 
l'Ecole s'ameliore progressivement et elle est prete a 
appuyer toute proposition tendant a favoriser le deve-
loppement de l'Ecole. Elle appuie done le projet de reso-
lution. 
22. M. ROBERTSON (Directeur du personnel) dit 
que le Secn~taire general avait deja fait connaitre son 
intention d'etudier en detail la suggestion du Conseil 
d'administration de l'Ecole (A/C.S/703, par. 15) et 
qu'il n'eprouvera aucune difficulte a presenter a la dou-
zieme session de 1' Assemblee generale 1' etude qui lui est 
demandee dans le projet de resolution (A/C.SjL.451). 
Le Secretaire general n'a encore pris aucune decision en 
ce qui concerne !'emplacement de la nouvelle Ecole et 
il tiendra compte des vues exprimees a ce sujet. 
23. Il est tres difficile d'eviter que l'Ecole ne subisse 
des pertes du fait que des parents d'eleves sont mutes 
ou envoyes en mission presque sans preavis, mais le 
Secretariat s'efforcera de reduire au minimum les con-
sequences de cet etat de choses. En revanche, M. Ro-
bertson n'est pas en mesure de donner au representant 
du Peron !'assurance que des credits seront inscrits au 
budget de 1958 de !'Organisation des Nations Unies en 
vue de compenser les pertes subies par l'Ecole. 
24. M. Robertson a note avec satisfaction que la dele-
gation chinoise se felicitait de ce que des cours de chi-
nois pouvaient etre donnes. Quant a la question posee 
par le representant du Pakistan, il estime que le Presi-
dent du Conseil d'administration de l'Ecole est mieux 
place que lui pour donner les renseignements demandes. 
25. J\1. COHEN (President du Conseil d'adminis-
tration de ]'Ecole internationale des Nations Unies) 
indique que le Conseil d'administration estime, apres 
avoir envisage toutes sortes de possibilites, que la 
meilleure solution consiste a construire l'Ecole a l'extre-
mite nord-ouest du terrain sur lequel s'elevent les bati-
ments de !'Organisation des Nations Unies. Les fonc-

tionnaires du Siege auraient ainsi la possibilite de 
laisser leurs enfants a l'Ecole en se rendant a leur 
travail. De plus, l'Ecole se trouverait suffisamment 
eloignee des bureaux et des salles de conference pour 
ne pas nuire au calme et a la tranquillite que requierent 
les travaux de !'Organisation. A cet egard, il convient 
de noter que les autobus qui transportent les visiteurs 
empruntent deja !'entree qui se trouve sur la Premiere 
avenue, a l'endroit meme ou l'Ecole serait construite, 
et que cela ne gene en rien le bon fonctionnement de 
!'Organisation. 
26. Le Conseil d'administration a demande aux archi-
tectes qui ont construit le Siege de soumettre au Secre-
taire general un projet tenant compte de la necessite 
de construire un bfttiment qui soit en harmonie avec les 
batiments existants. Pour ce qui est des dimensions 
du nouveau batiment, il ne permettra pas de donner 
suite a toutes les demandes d'inscription, surtout si 
l'on tient compte du fait que de nombreux parents 
envoient actuellement leurs enfants a l'Ecole interna-
tionale de Geneve, faute de pouvoir leur donner, a 
New-York, une formation secondaire de caractere 
international. Le Conseil d'administration a !'inten-
tion de rester en relations suivies avec les architectes 
et avec les personnes ou les fondations qui ont mani-
feste le desir d'aider le Conseil d'administration a 
ouvrir une ecole principale dans Manhattan. Aussi 
longtemps que l'Ecole internationale demeurera a Park-
way Village, on se trouvera dans l'impossibilite de con-
tinuer d'ajouter chaque annee, comme on l'a fait 
jusqu'ici, une classe plus elevee aux classes existantes, 
alors qu'il est extremement urgent de donner aux 
eleves un enseignement primaire et un enseignement 
secondaire complets. 
27. Le Conseil d'administration espere que l'Ecole 
pourra resorber ses deficits des annees anterieures a 
1955-1956 et il note avec satisfaction que le Secrc~tariat 
s'efforcera de limiter les pertes que l'Ecole subit du 
fait de la mutation ou de l'envoi en mission de certains 
parents d'eleves. 
28. M. PAREJA Y PAZ SOLDAN (Perou) 
remercie les membres de la Commission qui se sont 
prononces en faveur du projet de resolution (AjC.5j 
L.451). Au nom des auteurs de ce pro jet, il accepte 
l'amendement propose par ]c> representant des Etats-
Unis. Comme le President du Conseil d'administration 
de !'Ecole, il estime que la meilleure solution consiste 
a construire l'Ecole a proximite du Siege de !'Orga-
nisation. En plus des avantages deja signales, cela 
permettrait au Secretariat et aux delegations, etant 
donne que l'Ecole ferme a 15 heures, d'organiser des 
reunions ou des projections clans les salles qui s'y 
pretent. 
29. En reponse a une question de M. ASHA (Syrie), 
:M. COHEN (President du Conseil d'administration 
de !'Ecole internationale des Nations Unies) precise 
qu'aucune decision n'a encore ete prise en ce qui 
concerne les charges communes (telephone, electricite, 
eau, etc.), mais que cette question sera examinee a 
l'occasion de l'etude a laquelle doit proceder le Secre-
taire general. J usqu'ici, ces charges ont ete entiere-
ment supportees par l'Ecole. 
30. Au nom des membres de la Commission, le 
PRESIDENT remercie le President du Conseil d'ad-
ministration de l'Ecole internationale des Nations 
Unies des precisions qu'il a apportees. 

A l'unanimite, le projet de resolution (AjC.S/ 
L.451), tel qu'il a ete modifie, est adopte. 
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POINT 46 DE L'ORDRE DU JOUR 

Bareme des contributions aux depenses de !'Or-
ganisation df's Nations Unies: rapport du 
Comite des contributions (A/C.5/L.430/ 
Rev.l) [fin**] 

PROJET DE RAPPORT DE LA CINQUIEME CoMMISSION 
A L'ASSEMBLJb') GENERALE (AjC.5/L.430/REv.1) 

31. M. FORTEZA (Uruguay), rapporteur, presente 
le projet de rapport de la Commission (A/C.SjL.430/ 
Rev.1). 
32. M. TCHETCHETKINE (Union des Republiques 
socialistes sovietiques) propose d'apporter deux modi-
fications au paragraphe 48 du rapport. En premier 
lieu, il conviendrait de preciser que les deux questions 
renvoyees a la douzieme session de I' Assemblee gene-
rale devront etre examinees par priorite. En second 
lieu, l'ordre des alineas a et b devrait etre interverti. 
33. M. NAIK (Pakistan) n'est pas oppose a ce que 
l'on intervertisse l'ordre des alineas a et b. En revanche, 
il estime qu'il serait preferable de laisser au Secretariat 
le soin d'etablir l'ordre du jour de la douzieme session 
de fa<;on que les questions dont il s'agit puissent etre 
examinees au debut de la session. 
34. M. FORTEZA (Uruguay) accepte les modifi-
cations proposees par le representant de l'URSS. 

** Reprise des deba.ts de la 568eme seance. 

Printed in Canada 

35. M. OGISO (Japan) propose de remplacer, au 
paragraphe 46 du rapport, les mots "serait de 1,95 
pour 100" par "serait de l'ordre de 1,95 pour 100". 
36. M. FORTEZA (Uruguay) accepte cette modifi-
cation. 

POINT 49 DE L'ORDRE DU JOUR 

Coordination, sur le plan administratif et budge. 
taire, de l'action de !'Organisation des Nations 
Unies et de celle des institutions specialisees: 
rapports du Secretaire general et du Comite 
consultatif pour les questions administratives 
et budgetaires (A/C.5/L.448) [fin***] 

PROJET DE RAPPORT DE LA CINQUIEME CoMMISSION 
A L'ASSEMBLEE GENERALE (A/C.5/L.448) 

Le pro jet de rapport ( A/C.S/ L.448) est adopte. 
POINT 45 DE L'ORDRE DU JOUR 

Rapport du Comite de negociation des fonda 
extra-budgetaires (A/C.5/L.449) [fint] 

PROJET DE RAPPORT DE LA CrNQUl'EME CoMMISSION 
A L'AsSEMBLEE GENERALE (A/C.5jL.449) 

Le pro jet de rapport ( A/C.Sf L.449) est adopte. 
La seance est levee a 12 h. 30. 

*** Reprise des debats de la 566eme seance. t Reprise des debats de la 572eme seance. 
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